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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission a consacre deux seances
à l'examen de la proposition de décret modi-
fiant la loi du 30 juillet 1963 concernam le
régime linguistique dans l'enseignement e).

Exposé de l'auteur de la proposition

L'auteur de la proposition décrit à la com-
mission le régime actUel de l'enseignement des
langues au niveau primaire.

Aux termes de l'article 9 de la loi du 30 juil-
let 1963, l'enseignement de la seconde langue
peut être organisé dans l'enseignement primaire
à partir de la se année d'études à raison de trois
heures par semaine au maximum.

Le seconde langue sera le néerlandais dans
la région de langue française; le néerlandais ou
l'allemand dans les arrondissements de Verviers,
Bastogne et Arlon.

Par contre, dans l'enseignement secondaire
de la région de langue française, la circulaire du
25 novembre 1970 émanant du Ministre de
l'Education nationale permet le choix de la
seconde et de la troisième langue.

Pour les élèves de l'enseignement secondaire
de cette région, le néerlandais n'est donc pas
obligatoire.

Cette différence de régime rend difficile
l'exercice correct d'un choix par les parents. En
effet, si les enfants ont déjà commencé l'~tude
du néerlandais à l'école primaire, ils sont poussés
par leurs parents, lorsqu'ils entreprennent des
études au niveau secondaire, à choisir le néer-
landais comme seconde langue, au détriment des
autres langues modernes.

L'aUteur de la proposition souhaite donc que
l'on permette aux parents de choisir entre plu-
sieurs langues en se et 6e années primaires.

Discussion générale

Un commissaire fait remarquer que beau-
coup de gens n'utilisent jamais une langue
étrangère qu'ils ont apprise à l'école. Pour la
masse des « petites gens », il s'agit uniquement
d'une gymnastique intellectUelle qui n'a aucune
portée pratique.

Dans la mesure où beaucoup de Wallons
vont visiter les Flandres et la Côte belge, le
néerlandais peut leur être utile.

(') Ont participé aux travaux de la Commission:
MM. Busieau (président), Beauduin, Bologne, Bour-

geois, Cugnon, Debucquoy, Delforge, Lacroix, Laloux,
Remacle (Léon), Schreder, Thomas et Billiet (rapporteur).

A assisté aux réunions: M. Toussaint, Ministre de
l'Education nationale.

2

Il ajoUlL que sur le plan social, la proposi-
tion de dé,Tt'! permet aux gens d'apprendre un
peu d'angLlis pour ne pas apprendre le néerlan-
dais. Cela de sert à rien. En fait, il faudrait
presque di.cmrager l'enseignement d'une langue. ..
au lllveau pnmalre.

Un autre commissaire répond qu'apparem-
ment le premier intervenant ne s'intéresse qu'aux
enfants qm ne continuent pas leur études au-delà
du niveau primaire. Le choix d'une langue est
autrement important et délicat pour ceux qui
ont l'intention de continuer leurs études.

Il ne faut pas confondre le choix que l'on
veut introdU1re au niveau primaire avec celui
qui existe .'n niveali secondaire.

L'auteur de la proposition ajoute que cc
serait prendre une lourde responsabilité que
d'affirmer que les Wallons n'ont aucun intérêt
à apprendre une langue étrangère autre que le
néerlandais. Il serait temps qu'on laisse enfin les
parents prendre leur responsabilité et choisir
librement Li langue que leurs enfants vont
apprendre.

Un commissaire estime qu'il est déjà trop
tard pour apprendre valablement une langue au
niveau primaire. C'est beaucoup plus tôt que
l'enfant est réceptif à ce genre de choses. Pour
lui, c'est le principe même de l'étude des langues
qui est mauvais dans notre pays. A partir de la
se année primaire, enseigner une langue comme
on le fait, é'.;t une erreur.

Par ailleurs, il croit qu'il est beaucoup trop
tôt pour faIre un choix définitif à l'école pri-
maire, car personne ne connaît à ce moment
l'orientation des études de l'enfant. .

L'auteur de la proposition répond que la
manière dont l'enseignement des langues est
donné acmellement est un autre problème. Par
ailleurs, si les parents se sont trompés dans leur
choix, il Pcc)vent toujours réviser ce choix lors-
que leur enfant entame ses études secondaires.
Il fait remarquer que sa proposition n'est nulle-
ment une marque d'hostilité vis-à-vis de la lan-
gue néerL:mdaise. Il faut que des francophones
connaissent la seconde langue car dans un sys-
tème fédéral il faudra que les deux communautés
puissent sc comprendre.

Le president de la commission trouve la pro-
position de décret très sympathique, car elle
met fin a un subterfuge intellectuel. Mais il
tient à faire une remarque. Est-il bien nécessaire
d'enseigner une seconde langue au niveau pri-
maire?

Beaucoup de pédagogues estiment que seule
la langue maternelle doit être enseignée à ce
niveau, car elle est la base de toutes les autres
connaissances. Par ailleurs, il existe beaucoup
plus d'écoles où il n'y a pas de cours de langues
que d'écoJes où on enseigne la seconde langue.



La politique du départemem Ge l'Education
nationale est de ne pas remplacer les mairres
spéciaux de néerlandais lorsqu'une place se
trouve vacante. Cest llne bonne politiqUl~, mais
malheureusement, elle n'est pas appliquée dans
les écoles préparatoires de l'Etat. Si on adopte
la proposition de décret, ne va--t-on pas sc
trouver devant des difficultés d'orgal1l~;ation?

En effet, à l'heure actuelle, ce sont des insti-
tuteurs titulaires de certificats spéciaux qui don-
nent le cours de seconde langue. On voit mal des
régents les remplacer. Par conséquent, si on
adopte la proposition de décret, il faudra recru-
ter toute une série de maîtres spéciaux de
langues.

Le Ministre donne connaissance ci la com-
mission des statistiques en matière d'enseigne-
ment de langues. Sur le plan technique il cons-
tate que la proposition de décret vise à instituer
une faculté individuelle auant au choix des
langues. Il faudra donc plusieurs enseignants
par école; il n'est en effet pas possible de grou-
per des années différentes pour un cours com-
mun. Qui va donner ces cours? Probablement
des instituteurs disposant d'un certificat spécial
de langues. Il faudrait donc permettre un choix
à l'école normale. Par conséquent engager des
professeurs de langues à l'école normale.

Il ne faut pas se faire des illusions, si le décret
est voté, il n'y aura pas tout de suite du per-
sonnel pour le mettre en pratique. Il faudra donc
prévoir une certaine progressivité; on pourrait
envisager, par exemple, comme mesure transi-
toire, de laisser donner des cours de langues aux
instituteurs ayant suivi ce genre de cours durant
leurs études secondaires. Il tient à faire remar-
quer que ce décret aura d'importantes consé-
quences budgétaires et présentera de nombreuses
difficultés techniques.

L'auteur de la proposition ne voit aucun
inconvénient à ce que le décret soie appliqué

progressivemenc Le principal selon lui est que
['on permette aux parents de choisir une langue
el que l'on n'impose plus une langue déterminée
~1Ux enfants. D' ~lilIeurs, on devrait permettre
~1Ussique les P,llcnts décident que leur enfant
n'apprendra aUClIne langue étrangère. Il faut
que l'on laisse la Iiberté de choix, ne fût ce que
par parallélisme arec l'enseignement secondaire.
rI demande pourquoi les régents ne pourraient
pas donner cours au niveau primaire.

Le Ministre répond que ce système n'est pas
possible mais que le système des certificats spé-
ciaux pour instituteurs, lui, fonctionne déjà.

L'auteur de la proposition est d'accord, s'il
cst possible aux instituteurs de choisir entre
divers certificats correspondant à des langues
différentes.

Discussion des articles

Le président de la commission demande à
j'auteur de la proposition s'il a tenu compte de
]' :lvis rendu sur celle-ci par le Conseil d'Etat.

L'auteur de la proposition lui répond qu'il
fait sien le texte proposé par le Conseil d'Etat
pour le second alinéa de l'article 9 de la loi du
30 juillet 1963, texte qui n'est qu'une formula-
tion différente de celui qu'il avait proposé initia-
lement.

L'article unique ainsi que la proposition
amendée ont été adoptés à l'unanimité. Ce texte
figure en annexe du présent rapport.

La commission fait confiance à son président
et a son rapporteur pour l'adoption du présent
rapport.

Le Rapporteur,

VIctor BILLIET.

Le Président,

Marcel BUSIEAU.
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TEXTE ADOPTE PAR LA COMJ'vIISSION

DE L'ENSEIGNEMENT
ET DE L'ENCOURAGEMENT

A LA FORMATION DES CHERCHEURS

--

ARTICLE UNIQUE.

L'article 9 de la loi du 30 juillet 1963 con-
cernant le régime linguistique dans l'enseigne-
ment est modifié comme suit:

Au premier alinéa, les mots « de la seconde
langue}) sont remplacés par les mots «d'une
seconde langue ».

Au deuxième alinéa, les mots «dans la
région de langue française, le néerlandais; elle
peut être l'allemand dans les arrondissements
de Verviers, Bastogne et Arlon » sont remplacés
par les mots: «dans la région de langue fran-
çaise, le néerlandais, l'allemand ou l'anglais ».

4 27.759- E. G.


